
Le 6 février, le budget de l’État a été voté par l’Assemblée 
Nationale. Un budget d’austérité qui impose une économie 
de 50 milliards d’euros.  Dans le même temps, le président 
de la République a annoncé la semaine dernière son inten-
tion d’augmenter de manière conséquente le budget “dé-
fense”. Le SNESUP-FSU refuse la fausse 
alternative qui nous obligerait à choisir entre 
la paix et la défense de notre modèle social, 
de nos services publics et de la liberté de 
recherche.

Pour l’enseignement supérieur et la re-
cherche (ESR), la baisse du budget 2025 
est historique. Ce dernier ne fait qu’aggraver 
la pénurie et creuser des inégalités que le 
SNESUP-FSU dénonce régulièrement. Nous 
sommes maintenant sur un seuil d’alerte et 
nous appelons, avec gravité, à une mobilisa-
tion massive. Cette semaine, le CNESER a 
voté quasiment à l’unanimité contre la répar-
tition de ce budget (95 % de votes contre). 
D’une part, ce budget  établit le record de la 
plus faible part du budget général de l’État 
accordée à la Mission interministérielle Re-
cherche et Enseignement supérieur par un 
gouvernement depuis plus de 20 ans. 

D’autre part, pour la première fois, la pré-no-
tification de la subvention pour charge de 
service public (SCSP) 2025 des établissements universi-
taires est inférieure à celle de l’année précédente, qui plus 
est en euros courants ! 

Alors que 80 % des universités affichaient un budget défici-
taire à la fin de l’année 2024, près de la moitié d’entre elles 
voient leur SCSP pré-notifiée diminuer. 

Dans presque tous les établissements, des mesures d’aus-
térité sont imposées à travers des plans de retour à l’équi-
libre financier (gel et suppression de postes, fermeture de 
formations, baisse des capacités d’accueil, diminution des 
budgets de fonctionnement en matière de recherche et 

de formation, absence d’investissement et 
de commandes d’ouvrages dans les biblio-
thèques universitaires, arrêt des travaux et 
de la rénovation du bâti …). L’idée de faire 
payer aux étudiant·es extra-européen·nes 
des droits d’inscription très élevés revient 
en force et constitue probablement une pre-
mière étape vers l’augmentation généralisée 
des frais d’inscription pour tous et toutes.

Alors que le nombre de bacheliers et de 
bachelières devrait encore progresser, la pé-
nurie de places dans l’enseignement public 
jette les jeunes et leurs familles dans les fi-
lets d’un enseignement privé sans scrupule 
– notamment lucratif – que le gouvernement 
subventionne à coup de milliards via l’ap-
prentissage et les crédits d’impôts, et dont 
on voit aujourd’hui les effets pervers par 
exemple avec l’affaire Galileo (formations 
vides de contenu, coûts exorbitants incitant 
à des prêts étudiant·es, mise en danger des 
étudiant·es en rognant sur les bâtiments, 
quête de la rentabilité à tout prix, etc.).

Le SNESUP-FSU revendique un budget en augmentation 
de 8 Md€ pour créer les 150 000 places manquantes dans 
les formations supérieures publiques, augmenter les taux 
d’encadrement, financer la recherche, augmenter les sa-
laires et assurer la rénovation immobilière.
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Un budget délétère pour l’ESR public

Des attaques inédites contre la Science et les scientifiques 

Aux États-Unis, les attaques obscurantistes de l’administration Trump, les licenciements en masse dans les services pu-
blics, sa croisade contre l’esprit critique, la Science et les scientifiques sont gravissimes et constituent un véritable coup de 
semonce. Elles font craindre la systématisation d’attaques similaires en France dont nous sommes déjà témoins. Partout 
dans le monde, la liberté académique est attaquée. Les sciences dérangent. L’université dérange. Un certain nombre de 
thématiques sont particulièrement ciblées car elles analysent, questionnent et peuvent remettre en cause l’ordre établi. 
Nous devons défendre les collègues dans l’exercice de leur métier contre les attaques individuelles qui vont du discrédit 
scientifique aux entraves à l’exercice du métier en passant par des menaces de révocation.

APPEL DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE

SPÉCIAL MOBILISATIONS



Le HCERES discrédité

Les missions de l’université, rappelées par le code de l’éducation, sont aujourd’hui attaquées parce qu’elles sont un outil 
puissant d’émancipation et permettent de lutter contre l’expansion des idées réactionnaires et d’extrême droite. Le dévelop-
pement de la recherche, la diffusion des connaissances dans leur diversité et l’élévation du niveau scientifique, culturel et 
professionnel de la population sont au cœur de notre engagement dans et pour le service public d’enseignement supérieur 
et de recherche. La mobilisation autour de Stand Up for Science le 7 mars montre que le SNESUP-FSU n’est pas le seul à 
s’inquiéter du peu de place et de crédit accordé à la recherche scientifique. Le SNESUP-FSU appelle à ce que les forces 
s’unissent pour continuer et amplifier ce mouvement. 

Les retours des évaluations du Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement 
supérieur (HCERES) concernant les formations des établissements de la vague E se caractérisent 
par un nombre d’avis défavorables ou réservés anormalement élevé qui priveraient potentiellement 50 
000 étudiant·es d’une place en licence ou en master dans l’enseignement supérieur public. Cette si-
tuation est inacceptable par le mépris dont il est fait preuve à l’égard du travail effectué par les équipes 
pédagogiques et par le manque de cohérence : les analyses et conclusions ne sont pas toujours 
concordantes au sein de la vague ne conduisent pas par ailleurs aux mêmes avis que pour la vague 
précédente. Les nombreuses protestations ont conduit le HCERES à changer l’intitulé des avis, sans 
cependant revenir sur le fond. Par ailleurs, ces aménagements n’annulent pas le sentiment de mépris 
et de dénigrement des collègues investi·es, très affecté·es par ces avis injustifiés. Le SNESUP-FSU 
appelle les collègues concerné·es à se saisir des signalements “Sécurité, santé au travail” (SST). 

Lors de cette campagne d’évaluation le HCERES s’est complètement discrédité et a montré ce qu’il 
est, un outil au service du pouvoir. Son indépendance peut être questionnée (voir lettre flash). En écho 
aux discussions menées localement dans le cadre d’assemblées générales, le SNESUP-FSU de-
mande la dissolution du HCERES et une évaluation de la recherche et de la formation par des pair·es 
élu·es, jugeant du fond dans un cadre national et collégial.

Le SNESUP-FSU demande au ministère de neutraliser les avis de la vague E et de prendre ses res-
ponsabilités en validant la totalité de l‘offre de formation déposée par les établissements.

Enseignant·es second degré : pas de missions supplémentaires

La période des commissions paritaires académiques examinant les recours sur les rendez-vous de carrières est en cours. 
Dans ce contexte, il semble essentiel de rappeler que nos élu.es seront attentifs et attentives à ce que le décontingentement 
des avis, obtenu par la FSU, soit respecté. Plus que jamais, l’augmentation des taux de promotion, et plus particulièrement 
celui pour l’accès à la classe exceptionnelle est une urgence. Cela permettra la promotion de toutes et tous et évitera des 
logiques d’opposition à l’œuvre qui tendent à opposer les collègues entre eux. Enfin, le SNESUP-FSU s’oppose à l’ajout 
de nouvelles missions qui pourraient être imposées aux enseignant·es dans le décret sur les obligations réglementaires de 
services.

La formation des enseignant·es aux abonnés absents

La même scène que l’an dernier se rejoue sur la réforme de la formation des enseignant·es et des conseiller·es principaux 
et principales d’éducation (FDE) : pas de bilan de l’existant, pas de concertations, pas de négociations, pas d’écoute de la 
part des ministères de l’expertise des actrices et acteurs de la formation sur la formation et la perspective d’un calendrier 
intenable. Alors que le dossier avance du côté du ministère de l’Éducation nationale, il y a urgence à ce que le ministère de 
l’ESR y soit associé et qu’il réponde à nos sollicitations. Le SNESUP-FSU exige la mise en place d’un véritable groupe de 
travail sur le projet de réforme de la FDE, incluant les organisations syndicales, et dont la première réunion doit avoir lieu 
très rapidement.

Amplifier les mobilisations

Ces dernières semaines, les mobilisations ont rassemblé des milliers de personnes autour de 
revendications diverses.  Depuis décembre, les étudiant·es sont mobilisé·es pour dénoncer la 
casse de l’enseignement supérieur. L’intersyndicale a appelé à soutenir ce mouvement et à s’y 
engager. Le 7 mars, la mobilisation “Stand Up for Science” a rassemblé 15 000 personnes. Le 8 
mars, journée de lutte pour les droits des femmes, 250 000 personnes, soit près du double par 
rapport à l’an dernier, ont manifesté. La journée nationale de mobilisation dans l’ESR du 11 mars 
appelée par l’intersyndicale, a été une réussite. Plus de 5 000 étudiant·es et personnels se sont 
retrouvé·es dans les manifestations et les rassemblements pour exiger un autre budget, dénon-
cer les attaques contre la Science et les scientifiques et la campagne d’évaluation de la vague E.

https://www.snesup.fr/actualites/lettre-flash/formations-superieures-publiques-une-evaluation-de-lhceres-brutale-et
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Nombre de dates sont déjà dans le paysage. Le SNESUP-FSU appelle à s’en saisir largement.

• Appel Rassemblement/Palestine le 14 mars pour une paix juste et durable et le respect du 
droit international (voir appel ici)

• Appel à rassemblement le 18 mars de 12h30 à 13h30 devant le siège du HCERES, 19 Rue 
Poissonnière, 75002 Paris

• Appel au 20 mars, reconquête de la sécurité sociale et accès aux soins (voir appel ici)
• Appel au 22 mars, à l’occasion de la journée internationale pour l’élimination de la discrimi-

nation raciale (voir appel ici)
• Appel au 27 mars, journée nationale de mobilisation dans l’ESR (à confirmer par l’intersyn-

dicale)

AGENDA SOCIAL

VOTES : 33 POUR ; 0 NPPV  ; 5 ABST ;  1 CONTRE

Le SNESUP-FSU appelle à un rassemblement le 18 mars de 12h30 à 
13h30 devant le siège du HCERES, pour dénoncer l’ineptie de cette cam-
pagne d’évaluation et obtenir une autre procédure. 

Le SNESUP-FSU appelle par ailleurs à s’emparer dès maintenant, y com-
pris par la grève, de la date du 27 mars 2025, prochaine journée natio-
nale d’action envisagée par l’intersyndicale  de l’ESR (voir ici le préavis 
de grève), pour amplifier la mobilisation en cours.

à retrouver ici

https://cnpjdpi.org/IMG/pdf/cnpjdi_appel_rassembt_14_mars_2025_avec_signatures.pdf
https://www.snesup.fr/actualites/breves/mobilisation-du-20-mars-2025-pour-la-sante-et-la-reconquete-de-la-secu
https://france.attac.org/se-mobiliser/contre-la-repression-et-le-racisme-pour-les-libertes-publiques/article/22-mars-2025-ne-es-ici-ou-venu-es-d-ailleurs-uni-es-contre-le-racisme
https://www.snesup.fr/sites/default/files/2025-03/20250304-courrier-baptiste-preavis_11_mars.pdf
https://www.snesup.fr/agenda

